
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2017-757 du 3 mai 2017 relatif aux enquêtes administratives prévues par l’article L. 114-2 
du code de la sécurité intérieure concernant les affectations et les recrutements dans certaines 
entreprises de transport 

NOR : INTD1707617D 

Publics concernés : entreprises de transport public de personnes, entreprises de transport de marchandises 
dangereuses soumises à l’obligation d’adopter un plan de sûreté, personnels embarqués à bord des navires 
titulaires des titres de sûreté maritime transportant des marchandises dangereuses, personnes souhaitant exercer 
certaines fonctions au sein de ces entreprises. 

Objet : procédure permettant aux entreprises de transport susmentionnées de solliciter une enquête 
administrative pour les décisions relatives au recrutement et à l’affectation portant sur les emplois en lien 
direct avec la sécurité des personnes et des biens. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret insère quatre nouveaux articles dans le code de la sécurité intérieure pour encadrer la 

procédure de demande d’enquête administrative. L’article R. 114-7 fixe la liste des fonctions pour lesquelles l’avis 
peut être sollicité. L’article R. 114-8 définit les modalités selon lesquelles les demandes d’avis doivent être 
effectuées. Elles sont adressées par écrit au ministre de l’intérieur par le chef d’entreprise ou un responsable de 
l’entreprise spécialement habilité et désigné par lui. Par ailleurs, l’entreprise doit informer par tout moyen la 
personne qui postule à un emploi correspondant à l’une des fonctions mentionnées dans la liste précitée qu’elle est 
susceptible de faire l’objet d’une enquête administrative. L’article R. 114-9 définit les traitements de données à 
caractère personnel pouvant être utilisés pour la mise en œuvre des enquêtes administratives prévues à 
l’article L. 114-2. L’article R. 114-10 détermine les modalités de communication, par le ministre, du résultat de 
l’enquête à l’employeur ainsi que les modalités de communication de l’avis d’incompatibilité au salarié. Ce 
dernier peut effectuer un recours administratif contre l’avis d’incompatibilité devant le ministre ainsi qu’un 
recours contentieux devant le juge administratif. Cet avis ne peut être consulté, au sein de l’entreprise concernée, 
que par un responsable spécialement désigné par le chef d’entreprise. Le décret prévoit en outre les conditions de 
conservation et de destruction des avis. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 5 de la loi no 2016-339 du 22 mars 2016 relative à 
la prévention et à la lutte contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes 
terroristes dans les transports collectifs de voyageurs créant l’article L. 114-2 du code de la sécurité intérieure tel 
que modifié par l’article 5 de la loi no 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique. Le code de la 
sécurité intérieure modifié par le présent texte peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, sur 
le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu la convention internationale du 2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que 

modifiée par le protocole de 1978 adopté par résolution MSC.4 (48) du 17 juin 1983 du comité de la sécurité 
maritime ; 

Vu le recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires transportant des 
produits chimiques dangereux en vrac adopté par résolution MSC.4 (48) du 17 juin 1983 du comité de la sécurité 
maritime ; 

Vu le recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires transportant des gaz 
liquéfiés en vrac ; 

Vu le code maritime international des marchandises dangereuses ; 
Vu la convention du 9 mai 1980 relative aux transports internationaux ferroviaires, et le règlement concernant le 

transport international ferroviaire des marchandises dangereuses qui lui est annexé ; 
Vu l’accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route adopté à Genève 

le 30 septembre 1957 ; 
Vu l’accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation 

intérieures adopté à Genève le 26 mai 2000 ; 
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Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 421-2 ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 121-2, L. 231-4, L. 231-6 et 

L. 411-2 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 114-2 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu le décret no 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine, à l’habitabilité à bord 

des navires et à la prévention de la pollution ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la marine marchande en date du 23 mars 2017 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au chapitre IV du titre Ier du livre Ier de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, il est 
ajouté quatre articles ainsi rédigés : 

« Art. R. 114-7. – Peuvent être précédées des enquêtes prévues à l’article L. 114-2 les décisions de recrutement 
et d’affectation concernant les fonctions suivantes : 

« 1o Salariés des entreprises de transport public de personnes : 
« a) Agent chargé du contrôle et de la commande des installations de sécurité du réseau ferroviaire ou guidé : 

aiguilleur, gestionnaire des mouvements des trains, agent en fonctions dans un poste central de commandement ou 
dans un poste de régulation ; 

« b) Administrateur des systèmes d’information liés à l’exploitation du réseau ferroviaire ou guidé ; 
« c) Concepteur des systèmes de contrôle et de commande des installations ferroviaires ou guidées ; 
« d) Conducteur de véhicule de transport public collectif de personnes par voie ferrée, guidée ou routière ; 
« e) Agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens ; 
« f) Personnel embarqué à bord des navires à passagers, au sens du décret no 84-810 du 30 août 1984 relatif à la 

sauvegarde de la vie humaine, à l’habitabilité à bord des navires et à la prévention de la pollution, titulaires des 
titres de sûreté maritime ; 

« g) Agent d’une compagnie exploitant des navires à passagers, au sens du décret du 30 août 1984 précité, agréé 
au titre du code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires ; 

« h) Membres d’équipage de bateaux de transport par voies de navigation intérieure ; 

« 2o Salariés des entreprises de transport de marchandises dangereuses soumises à l’obligation d’adopter un plan 
de sûreté : 

« a) Conducteur de véhicules routiers transportant des marchandises définies au point 1.10.3.1 de l’accord 
européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route ; 

« b) Conducteur de train de fret transportant des marchandises définies au point 1.10.3.1 du règlement 
concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses annexé à la convention relative aux 
transports internationaux ferroviaires, ainsi que les fonctions de planification opérationnelle de ces transports, et 
d’examen visuel prévu au point 1.4.2.2.1 de ce règlement ; 

« c) Membres d’équipage de bateaux transportant par voies de navigation intérieure des marchandises définies 
au 1.10.3.1 de l’accord européen relatif au transport international de marchandises dangereuses par voies de 
navigation intérieures ; 

« 3o Personnels embarqués à bord des navires titulaires des titres de sûreté maritime transportant des 
marchandises dangereuses énumérées ci-après : 

« a) Hydrocarbures transportés en vrac, tels que définis à la règle 1 de l’Annexe I de la Convention internationale 
de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 1978 y relatif et 
telle qu’amendée ; 

« b) Substances liquides nocives et dangereuses transportées en vrac, énumérées aux chapitres 17 et 18 du 
Recueil international de règles relatives à la construction et à l’équipement des navires transportant des produits 
chimiques dangereux en vrac et produits dangereux pour le transport desquels les conditions préliminaires 
appropriées ont été prescrites par l’Administration et les administrations portuaires intéressées conformément au 
paragraphe 1.1.6 de ce recueil ; 

« c) Gaz liquéfiés énumérés au chapitre 19 du recueil international de règles relatives à la construction et à 
l’équipement des navires transportant des gaz liquéfiés en vrac, et produits pour le transport desquels des 
conditions préliminaires appropriées ont été prescrites par l’administration et les administrations portuaires 
intéressées conformément au paragraphe 1.1.6.1 de ce recueil ; 

« d) Marchandises dangereuses transportées en colis définies au 1.4.3.1. du code maritime international des 
marchandises dangereuses. 

« Art. R. 114-8. – I. – L’employeur peut demander par écrit au ministre de l’intérieur, avant le recrutement ou 
l’affectation d’une personne sur un emploi correspondant à l’une des fonctions mentionnées à l’article R. 114-7, de 
faire procéder à une enquête destinée à vérifier que son comportement n’est pas incompatible avec l’exercice des 
missions envisagées au regard du critère prévu au cinquième alinéa de l’article L. 114-2. 
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« Cette demande est formulée par le chef d’entreprise ou son délégataire spécialement habilité et désigné à cette 
fin. 

« La demande comprend : 

« 1o L’identité de la personne dont le recrutement ou l’affectation est envisagé, sa nationalité, ses date et lieu de 
naissance et son domicile ; 

« 2o La description de l’emploi pour lequel le recrutement ou l’affectation est envisagé. 
« L’employeur informe par écrit la personne susceptible d’être recrutée ou affectée sur un emploi correspondant 

à l’une des fonctions mentionnées à l’article R. 114-7 qu’elle peut, dans ce cadre, faire l’objet d’une enquête 
administrative conformément aux dispositions de l’article L. 114-2. 

« II. – Lorsque le comportement d’un salarié occupant un emploi correspondant à l’une des fonctions 
mentionnées à l’article R. 114-7 laisse apparaître des doutes sur sa compatibilité avec l’exercice de cette fonction, 
l’employeur peut également demander au ministre de l’intérieur de faire procéder à une enquête dans les conditions 
prévues aux cinq premiers alinéas du I du présent article. La demande comprend les éléments circonstanciés 
justifiant ces doutes. Le ministre n’est pas tenu de donner suite aux demandes répétitives ou insuffisamment 
justifiées. 

« L’employeur informe par tout moyen la personne qui occupe un emploi correspondant à l’une des fonctions 
mentionnées à l’article R. 114-7 qu’elle peut, dans ce cadre, faire l’objet d’une enquête administrative 
conformément aux dispositions de l’article L. 114-2. 

« Art. R. 114-9. – Les traitements automatisés de données à caractère personnel relevant de l’article 26 de la loi 
no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dont les données peuvent être 
utilisées pour la mise en œuvre des articles R. 114-7 à R. 114-10 sont ceux dont l’acte de création prévoit qu’ils 
peuvent être consultés pour les besoins des enquêtes administratives prévues par l’article L. 114-2. 

« Art. R. 114-10. – I. – Après avoir diligenté une enquête administrative, en application du I de 
l’article R. 114-8, sur demande de l’employeur, le ministre, au vu des éléments dont il dispose, transmet à 
l’employeur, dans un délai de deux mois, le résultat de l’enquête sous la forme d’un avis indiquant si le 
comportement de l’intéressé est compatible avec les emplois correspondant aux fonctions mentionnées à 
l’article R. 114-7. 

« II. – Lorsque, dans le cas d’une enquête administrative réalisée en application du II de l’article R. 114-8, le 
ministre constate, au vu des éléments dont il dispose, que le comportement du salarié est incompatible avec 
l’emploi occupé, il notifie au salarié l’avis motivé d’incompatibilité dans un délai d’un mois. 

« Le salarié peut effectuer un recours administratif devant le ministre de l’intérieur dans le même délai que celui 
prévu au neuvième alinéa de l’article L. 114-2 dans le cas d’un recours contentieux. Le recours administratif 
interrompt le délai de recours contentieux. Le silence gardé par le ministre de l’intérieur pendant quinze jours vaut 
décision de rejet. Le salarié peut contester, devant le juge administratif, la décision de rejet dans les mêmes 
conditions et délais que ceux prévus au neuvième alinéa de l’article L. 114-2 pour le recours devant le juge 
administratif contre le résultat de l’enquête. 

« La procédure de licenciement prévue au septième alinéa de l’article L. 114-2 ne peut être engagée avant 
l’expiration du délai de recours contentieux prévu au neuvième alinéa de cet article, prolongé, le cas échéant, en cas 
de recours administratif. Elle ne peut non plus être engagée, en cas de recours administratif, tant que la décision du 
ministre de l’intérieur n’est pas intervenue ou, en cas de recours contentieux contre le résultat de l’enquête ou 
contre la décision de rejet du recours administratif, tant qu’il n’a pas été statué en dernier ressort sur le litige. 

« Le ministre de l’intérieur informe l’employeur, le cas échéant, sans délai, du recours administratif ou 
contentieux effectué par le salarié ainsi que des suites qui lui sont données. 

« III. – Les avis de compatibilité ou d’incompatibilité rendus en application du I ou du II de l’article R. 114-8 
reçus par l’employeur ne peuvent être communiqués par ce dernier qu’à un responsable désigné à cette fin au sein 
de l’entreprise concernée. Ils ne peuvent être utilisés qu’en vue de la décision prise dans le cadre de cette même 
procédure. 

« Les avis de compatibilité rendus en application du I ou du II de l’article R. 114-8, ainsi que les avis 
d’incompatibilité rendus en application du I de l’article R. 114-8 sont détruits sans délai par l’employeur dès leur 
réception. Les avis d’incompatibilité rendus en application du II de cet article sont détruits par l’employeur sans 
délai à compter du reclassement ou du licenciement du salarié concerné. Lorsque l’avis d’incompatibilité est retiré 
par le ministre de l’intérieur, ou annulé par le juge administratif statuant en dernier ressort, l’employeur le détruit 
sans délai. 

« L’employeur ne conserve aucune copie des avis de compatibilité ou d’incompatibilité rendus en application du 
I ou du II de l’article R. 114-8 et n’en porte aucune mention dans le dossier du salarié. 

« En cas de contentieux ultérieur portant sur une décision de l’employeur prise sur le fondement de l’avis 
d’incompatibilité rendu par le ministre de l’intérieur, cet avis est transmis par le ministre de l’intérieur à 
l’employeur qui le demande. » 

Art. 2. – Aux articles R. 155-2, R. 156-2, R. 157-2 et R. 158-2 du même code, après la ligne : 

« 
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R. 114-6 
Résultant du décret no 2014-1641 du 26 décembre 2014 pris pour l’application des articles 15, 18 et 19 de la loi no 2013-1168 du 

18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la 
défense et la sécurité nationale. 

»  

est insérée la ligne suivante : 
« 

R. 114-7 à R. 114-10 Résultant du décret no 2017-757 du 3 mai 2017. 

».  

Art. 3. – Le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 3 mai 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
MATTHIAS FEKL 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS   
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